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POLITIQUE ÉDITORIALE 

Les cahiers du LARSOC est une revue pluridisciplinaire qui publie des contributions originales 

(en français, en anglais, en espagnol et en allemand) à la recherche sur l’histoire et filières 

voisines des sciences humaines et des sciences sociales. Sont particulièrement bienvenues les 

contributions transcendant les limites entre les époques, espaces géographiques et domaines de 

recherches établis. La voie de distribution principale est la publication en ligne par article. 

PRÉSENTATION DES MANUSCRITS 

Les contributions, en texte justifié, doivent être envoyées sous la forme d’un document Word, 

police Times New Roman, caractère 12, interligne 1,5 et en portrait, pour le corps du texte. 

Caractère 10 pour les notes de bas de page. 

La rédaction refusera, les contributions de moins de 10 pages et celles de plus de 25 pages. Les 

marges des manuscrits doivent respecter les paramètres suivants : 2,5 cm haut, bas, et 2,5 cm 

droite, gauche. 

La structure des articles se fait selon : 

- Article théorique et fondamentale : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), Prénom 

et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse électronique (taille 

11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés (maximum 5, taille 

10), Abstract, Key words, Introduction (Justification du thème, Problématique, 

Hypothèses/Objectifs scientifiques, Approche méthodologique), Développement articulé, 

Conclusion, Références Bibliographiques. 

- Article résultant d’une recherche de terrain : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), 

Prénom et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse 

électronique (taille 11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés 

(maximum 5, taille 10), Abstract, Key words. Introduction (Justification du thème, Revue, 

Problématique, Hypothèses/Objectifs scientifiques, Question de recherche), Méthodologie, 

Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 



 
 

Les articulations de l’article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de la 

bibliographie, doivent être titrées et numérotées par des chiffres (exemples : 1. ; 1.1. ; 1.2 ; 2. ; 

2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Pas plus de 3 niveaux. Les tableaux, figures, graphiques, 

photographies en noir et blanc ou en couleur, seront présentés dans le texte à leur emplacement 

exact. 

CITATION DES AUTEURS 

La revue se conforme aux normes éditoriales NORCAMES 2016. 

Les références bibliographiques sont intégrées au texte comme suit : mettre entre parenthèses, 

l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise. Ex : (S.-P. Ekanza, 2016 : 15).  

DANS LE TEXTE : Les passages cités sont présentés en romain et entre guillemets. Lorsque 

la citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (taille 11, 

interligne 1 ou simple) en romain et en retrait de 2 cm à gauche et à droite. 

Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, de la façon suivante : 

- (l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise) ; 

- l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur (année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise). 

Exemples : 

- En effet, le but poursuivi par M. Ascher (1998 : 223) est « d’élargir l’histoire des 

mathématiques de telle sorte qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…), 

d’accroitre le domaine des mathématiques : alors qu’elle s’est pour l’essentiel occupée du 

groupe professionnel occidental que l’on appelle les mathématiciens (…) ». 

- Pour dire plus amplement ce qu’est cette capacité de la société civile qui, dans son déploiement 

effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne (1991 : 2) écrit : 

Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont toujours 

su opposer à la philosophie de l’encadrement et à son volontarisme leurs 

propres stratégies de contournements. Celles-là, par exemple, sont 

lisibles dans le dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont 

sait preuve ce que l’on désigne sous le nom de secteur informel et à qui 

il faudra donner l’appellation positive d’économie populaire. 

- Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine mesure, de lire, dans ce choc déstabilisateur, 

le processus du sous-développement. Ainsi qu’il le dit : 

« le processus du sous-développement résultant de ce choc est vécu 

concrètement par les populations concernées comme une crise globale : 

crise socio-économique (exploitation brutale, chômage permanent, 

exode accéléré et douloureux), mais aussi crise socio-culturelle et de 

civilisation traduisant une impréparation sociohistorique et une 

inadaptation des cultures et des comportements humains aux formes de 

vie imposées par les technologies étrangères » (S. Diakité, 1985 : 105). 

 

Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes explicatives sont 

numérotées en série continue et présentées en bas de page en indiquant : 



 
 

Pour la source orale : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + 

lieu + date de l’entretien. 

Pour un livre : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année de 

publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour un article : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année 

de publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour les sources d’archives : il faut mentionner en toutes lettres, à la première occurrence, le 

lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre parenthèses, la série et l’année. 

C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences suivantes. Ex. : Abidjan, Archives 

nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I.), 1EE28, 1899. 

RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES (PRÉSENTÉES EN ORDRE ALPHABÉTIQUE) 

Dans la bibliographie, ne doivent figurer que les références des documents cités, à interligne 

1,5 et justifiées, en respectant le protocole suivant : 

Pour les sources orales : NOM Prénoms des informateurs + qualité et profession des 

informateurs + âges des informateurs ou leurs dates de naissance + date, heure et lieu de 

l’entretien + principaux thèmes abordés au cours des entretiens. 

Par exemple : COULIBALY Gberna, Dozoba ou Vieux dozo, garant de L’initiation au Dozoya 

de Dagbakpli, 70 ans, 27 janvier 2016, de 16h20 à 17h, Korhogo, Rôle des Dozo dans la crise 

en Côte d’Ivoire de 2002 et 2011. 

Pour les sources d’archives, mentionner en toutes lettres le lieu de conservation des documents, 

la série et l’année. 

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire, 1EE28, 1899. 

Pour les sources éditées : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. Attention à la différence entre 

l’éditeur, marqué (éd.), et le nom de la société d’édition. 

Ex. 1 : FROISSART Jean, 1846, Chronique de la traïson et mort de Richart Deux roy 

Dengleterre, éd. et trad. Benjamin WILLIAMS, Londres, S & J Bentley. 

Ex. 2 : STUBBS William (éd.), 1882, Chronicles of the Reigns of Edward I and Edward II, vol. 

I, Londres, Longman. 

Ex. 3 : Calendar of Letter-Books of the City of London. Letter-Book H, Reginald R. SHARPE 

(éd.), 1907, Londres, John Edward Francis. 

Une monographie : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume (italique), 

lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : EKANZA Simon-Pierre, 2016, L’historien dans la cité, Paris, L’Harmattan. 

Ouvrage collectif : NOM Prénoms du ou des auteurs, année de publication (dir), titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : MARCHANDISSE Alain, KUPPER Jean-Louis (dir.), 2003, À l’ombre du pouvoir. Les 

entourages princiers au Moyen Âge, Liège, Droz. 

Un article de revue : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de l’article (entre 

guillemets), nom de la revue (italique), volume et/ou numéro, première et dernière pages de 

l’article. 



 
 

Ex. : SANGARÉ Souleymane, 2007, « Une famille de serviteurs d’États au Soudan occidental 

aux XVe et XVIe siècles : les Naddi », Revue ivoirienne d’histoire, N° 11, p. 102-119. 

Un article dans un ouvrage collectif : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de 

l’article (entre guillemets), dans : prénoms et NOM du ou des directeurs de publication (dir.), 

titre du volume (italique), lieu d’édition, nom de l’éditeur, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : GUILLEMAIN Bernard, 2003, « Les entourages des cardinaux à Avignon », dans : Alain 

MARCHANDISSE, Jean-Louis KUPPER, (dir.), À l’ombre du pouvoir. Les entourages 

princiers au Moyen Âge, Liège, Droz, p. 7-11. 

Un mémoire, une thèse, un rapport, document manuscrit, … : NOM Prénoms de l’auteur,  

année de soutenance ou de production du document, Titre, type de document, mention de "non 

publié", Ville de production, Institution d’origine, nombre de pages. 

Ex. : ANNAN Elisabeth, 1984, Les mouvements migratoires des populations Akan du Ghana 

en Côte d’Ivoire, des origines à nos jours, Thèse pour le Doctorat de troisième cycle, non 

publiée, Abidjan, Université nationale de Côte d’Ivoire, 326 p. 

Document internet : de façon générale, la présentation des Ressources Internet se fera selon le 

modèle de base suivant : Auteur, année de mise en ligne « Titre de la ressource », [S'il y a lieu, 

ajouter la ressource plus large à laquelle le document cité est rattaché. Il s’agit de l’auteur ou 

du titre du site ou du document qui contient la ressource.], Adresse URL (date : jour/mois/ 

année de la consultation par l'usager). 

Ex. : WARNER Kathryn, 2010, « The Trial and Execution of Thomas of Lancaster », 

Edward II, Welcome to the site which examines the events, issues and personalities of Edward 

II's reign, 1307-1327, http://edwardthesecond.blogspot.de/2010/10/trial-and-execution-of-

thomas-of.html (17/6/2023). 

N.B : 

- L’auteur pourra se référer aux NORCAMES 2016 pour des cas plus spécifiques. 

- Les caractères majuscules doivent être accentués. Exemple : État, À l’effet de … 

- Le non-respect des recommandations ci-dessus entraîne le rejet systématique du manuscrit 

soumis à évaluation des pairs. 

- En vertu du Code d’Éthique et de Déontologie du CAMES, toute contribution est l’apanage 

de son auteur et non celle de Les cahiers du LARSOC. Les responsabilités pénales sont 

donc à l’actif du contributeur. Les articles sont, cependant, la propriété de la revue. 

 

Rédaction en Chef 

Dr. KOUAMENAN Djro Bilestone Roméo 

Département d’histoire, Université Alassane Ouattara 
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Résumé 

De 1968 à 1990, le Gabon a été gouverné sous le régime du Parti démocratique gabonais (PDG) dont les 

prérogatives de parti-État empiètent sur toutes les institutions constitutionnelles, y compris celles de l’Assemblée 

nationale. Aussi, est-il fondamental de savoir comment l’institution parlementaire a-t-elle participé à la à la 

construction ou à la destruction de l’Etat entre 1968 et 1990 sous la période du parti unique. 

Pour y parvenir, il était nécessaire de s’appuyer sur des archives constituées des allocutions et des discours des 

anciens présidents de l’Assemblée nationale gabonaise, auxquels s’ajoutent les comptes-rendus des débats 

parlementaires compilés dans le Journal des débats, qui est la revue de cette institution parlementaire.   

La méthodologie a consisté à s’imprégner des documents consultés et de les croiser afin de faire ressortir les points 

les plus marquants de l’activité législative au cours du monopartisme. Et il en a résulté que le parlement a non 

seulement fonctionné normalement en dépit de l’immixtion permanente de l’exécutif au sein de l’hémicycle, mais 

plusieurs lois ont été votées qui touchaient plusieurs pans de la vie du pays. Ces lois ont contribué aussi bien à la 

gouvernance administrative du territoire, qu’à la création des structures et au progrès social. 

Mots clés : Assemblée nationale, monopartisme, Parti-Etat, Etat, Gabon 

Abstract  

From 1968 to 1990, Gabon was governed by the Gabonese Democratic Party (PDG), whose party-state 

prerogatives encroached on all constitutional institutions, including those of the National Assembly. It is therefore 

essential to know how the parliamentary institution contributed to the construction or destruction of the State 

between 1968 and 1990 under the single-party regime. 

To achieve this, it was necessary to draw on an archive of speeches and addresses by former presidents of the 

Gabonese National Assembly, as well as the reports of parliamentary debates compiled in the Journal des débats, 

the journal of this parliamentary institution.   

The methodology consisted in immersing ourselves in the documents consulted and cross-referencing them in 

order to highlight the most salient points of legislative activity during the single-party system. As a result, not only 

did parliament function normally despite the permanent interference of the executive in the hemicycle, but a 

number of laws were passed that affected several areas of the country's life. These laws have contributed to the 

administrative governance of the territory, as well as to the creation of structures and social progress. 

Keywords : National Assembly, Monopartism, Party-State, State, Gabon 
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Introduction 

 De façon générale, on pense que toutes les institutions constitutionnelles qui existaient 

au Gabon pendant la période du parti unique (C. Midzié & L. Manokou, 2012 : 134), c’est-à-

dire de 1968 à 1990, n’étaient que des coquilles vides, car phagocytées par le Parti démocratique 

gabonais (PDG). Ainsi, le Conseil économique et social (CES), la Cour suprême et même le 

Conseil d’État, créé en 1986, n’auraient existé que de nom tant le PDG, au regard de sa qualité 

de parti-État, exerçait ou empiétait sur leurs prérogatives, à l’instar de celles de l’Assemblée 

nationale.  

 Mais, aborder à l’aune de l’histoire, le rôle de l’Assemblée nationale pendant le 

monopartisme, c’est questionner le fonctionnement du PDG, considéré comme Parti-État 

durant cette période. Définissons donc globalement le Parti-État comme étant un parti politique 

ayant, sur le plan constitutionnel, le monopole de l’activité politique au sein d’un État. 

L’historiographie retient, qu’au plan opérationnel, ce monopole s’étend jusqu’au contrôle de 

tous les pouvoirs, le pouvoir législatif y compris, et de toutes les fonctions de l’administration 

et des institutions. C’est d’ailleurs à ce titre que Jean Suret-Canale (1995 ; 303), dans son essai 

de théoriser cette notion en s’appuyant sur le cas du Parti démocratique de Guinée (Conakry), 

rappelle d’abord qu’en principe, les partis s’inspirant du marxisme repoussent toute confusion 

entre Parti et État. Mais de fait, ces Partis-États ont une prééminence apparente au sein de l’État 

et en deviennent même des doublures. Quant à Michel Ajami (1975), il étudie spécifiquement 

la structure et le rôle du Parti démocratique gabonais en tant que parti unique institutionnalisé, 

étant donné que le président de la République est en même temps le Grand Camarade-Secrétaire 

général-Fondateur. Il note, en l’occurrence, que le Parti supervise toute activité législative à tel 

point qu’il en résulte un accaparement des prérogatives du législateur par le pouvoir exécutif 

montrant l’ascendant du second sur le premier. Dans la même optique, J.P. Kombila (1995) 

signale justement qu’au Gabon, depuis la première constitution de 1961, le constitutionnalisme 

gabonais octroie plus de pouvoirs à l’exécutif au détriment des autres institutions. T. Ondo 

évoque, dans la même logique, « la prééminence du chef de l’Etat sur le Parlement » (2008 : 

36). Dans l’ouvrage consacré aux cinquante ans d’indépendance de l’Assemblée nationale du 

Gabon (T. Ondo et al, 2012 : 135), les auteurs confirment que pendant le monopartisme, les 

modifications constitutionnelles accordent moins de place à l’Assemblée nationale tout en 

faisant du PDG la clé de voute de toutes les institutions.  

 Pourtant, bien que s’accordant conceptuellement sur la notion de parti-État et ses 

caractéristiques ou déclinaisons pratiques, il n’en demeure pas moins que ces diverses 
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réflexions pêchent par leur approche globale relevant essentiellement du positivisme normatif. 

Manquant de nuance, et pour pertinentes qu’elles sont, elles ne traitent pas spécifiquement des 

actions menées par les députés pendant le monopartisme, notamment dans le contexte gabonais. 

Aussi l’intérêt de cette étude est-il de décrypter particulièrement le rôle joué par les 

parlementaires au cours de cette période du monopartisme dans la consolidation ou la 

déconstruction de l’État postcolonial.  

 De 1968 à 1990, le parlement gabonais1 a été considéré comme une chambre 

d’enregistrement au regard du régime politique de l’époque. À première vue, cette assertion 

peut sembler juste, car l’impression donnée pendant le monopartisme est celle d’une assemblée 

« léthargique ». Mais lorsqu’on scrute le déroulement de ses travaux, tant en commissions qu’en 

séances plénières, et les lois votées au cours de cette période, on est bien obligé de se raviser, 

car le parlement a quasiment joué son rôle. Celui-ci s’est fait conformément aux dispositions 

de la Constitution et en respectant les procédures classiques d’une institution parlementaire.  

 Ici, l’objectif principal est de savoir comment l’institution parlementaire a participé à la 

redéfinition, voire à la rationalisation, de l’État sous la période du parti unique, c’est-à-dire de 

1968 à 1990. Notons qu’en mars 1968, est créé2 le Parti démocratique gabonais et tous les autres 

partis politiques existants sont dissous. Quant à l’année 1990, elle marque le retour du 

multipartisme. La question fondamentale est donc, comment peut-on évaluer la contribution 

des députés à la construction et/ou à la destruction de l’État entre 1968 et 1990 ? À la suite de 

cette principale préoccupation, d’autres questions méritent d’être posées : comment les 

candidats accédaient-ils à l’hémicycle ? Quel rôle ont-ils réellement joué pendant cette période 

? Quels sont les facteurs qui rendent compte de leur passivité ou de leur participation dans la 

construction d’un parti-État ? Pour répondre à ce questionnement, nous partons de l’hypothèse 

que l’Assemblée nationale a participé pleinement au fonctionnement de l’État gabonais pendant 

la période du monopartisme.  

 Aussi, s’appuyant sur les archives et les ouvrages ou travaux aussi bien généraux que 

spécialisés, notre argumentaire s’articule-t-il autour de trois grands points démontrant qu’il est 

nécessaire de voir d’abord les conditions d’accès à la députation tout en présentant brièvement 

la composition du bureau de l’Assemblée nationale. Ensuite, nous évoquons la production 

législative avec l’ambiance des débats au sein de l’hémicycle, non sans avoir analysé 

 

1 Ce parlement n’était constitué que d’une seule chambre : l’Assemblée nationale. 

2 C’est l’ordonnance n°13/68 du 13 mars 1968 portant institution d’un parti unique.  
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l’administration parlementaire durant cette période. Enfin, il est question de voir comment les 

députés ont contribué à la redéfinition des institutions pour consolider ou déconstruire l’État 

hérité des indépendances.   

1- Les conditions d’accès à la députation durant le parti unique   

 D’un point de vue normatif, on note que pendant toute la période du parti unique, 

l’élection des députés à l’Assemblée nationale était régie par des lois dont les unes étaient 

relatives à leur élection et les autres portaient sur le code électoral3. Ces lois indiquaient, entre 

autres, les critères de candidature à la députation et le nombre de députés à l’Assemblée 

nationale, mais avant tout l’adhésion au parti comme critère primordial de candidature.  

1.1. Statut de membre actif du PDG : critère principal de candidature 

 En ce qui concerne les critères de candidature, il fallait obligatoirement être membre du 

PDG et prouver son militantisme dans l’un de ses organes ou organismes spécialisés. Dès 1968, 

le ton est donné dans le code électoral adopté le 9 novembre de la même année : « Nul ne peut 

être candidat sans être membre du parti… ». Lors de la révision constitutionnelle du 29 juillet 

1972, l’article 4 précisera d’ailleurs que : « Nul ne peut se voir confier un mandat public électif,  

s’il n’est investi par le Parti ». Dans la même optique, la déclaration de candidature devait 

comporter, entre autres pièces, une copie de carte d’adhésion au PDG4. Ne perdons pas de vue 

que c’est le Bureau politique du Comité central du Parti qui arrêtait, après avis de la Cour 

suprême,  

les noms des candidats estimés par lui pour leur militantisme, leur dévouement à la chose 

publique, leur conscience nationale ou leurs compétences, susceptibles de défendre avec 

efficacité les intérêts supérieurs du pays, de représenter honorablement le peuple gabonais et de 

contribuer positivement à l'élaboration de la législation5.  

Cet avis déterminait son investiture pour briguer un mandat parlementaire et, plus largement, 

tout mandat électif. L’appartenance au parti et le militantisme étaient donc les conditions 

indispensables pour les candidats à la députation. Guy Rossatanga (2009 : 138) relève ce fait 

lorsqu’il affirme : « le monopole du PDG ne pouvait souffrir que des individus puissent être 

investis d’un mandat parlementaire et l’exercer autrement qu’en tant que membre de ce parti 

 
3 Ce sont principalement les lois n°3/67 du 17 février 1967, n°3/73 du 4 juin 1973 et n°19/79 du 20 décembre 1979, 

relatives à l’élection des députés à l’Assemblée nationale. Les codes électoraux sont les lois n°12/68 du 9 novembre 

1968, portant institution d’un Code électoral et n°20/89 du 30 décembre 1989 portant Code Electoral.  

4 Article 34 de ce Code électoral. Quant à l’article 12 de la loi n°19/79, il dispose : « Nul ne peut être candidat 
s'il n'est citoyen gabonais et militant du Parti Démocratique Gabonais ».  

5 Article 17 de la loi n°19/79. 
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unique ». Ce constat est d’autant imparable que les textes législatifs adoptés dans ce domaine 

exigeront des candidats davantage de preuves de leur militantisme et accorderont plus 

d’attributions au PDG dans la gestion de toutes catégories d’élections. En effet, c’est le Parti 

démocratique gabonais qui « investissait les candidats à la présidence de la République, à 

l’Assemblée nationale, au Conseil économique et social, aux assemblées provinciales, 

départementales et locales et à toutes autres fonctions électives publiques »6. Par cette 

conditionnalité, le futur élu ne pouvait qu’être partisan du PDG. Cela étant, en plus de l’élection, 

il appert que les députés pouvaient aussi être nommés. 

1.2. La nomination comme mode de désignation des députés  

 

 Au cours de l’année 1979, la loi n°1/79 édicta la nomination comme l’un des modes de 

désignation des députés. En effet, la révision constitutionnelle du 26 avril de cette année 

permettait au président de la République de nommer neuf députés parmi les quatre-vingt-onze 

qui composaient le parlement à l’époque. Ces derniers étaient désignés « à raison de un par 

province et choisis en fonction de leurs compétences en matière de sciences politiques, 

juridiques, économiques, sociales et scientifiques », selon les termes de l’article 29. Cette 

disposition est rentrée en application dès la 6e législature (1980-1985).  

 On peut s’interroger sur la nécessité de ce mode de désignation, étant donné que c’est 

par la seule élection que les candidats accédaient à l’Assemblée nationale jusque-là. Or, la 

fonction de député est par essence élective car le parlementaire est un représentant du peuple. 

Pour se prévaloir de ce titre, les populations que l’on veut représenter doivent accorder leur 

suffrage. Mais en se faisant nommer, on ne bénéficie plus de cette confiance des populations. 

De facto, on n’a pas la légitimité de les représenter. Toutefois, à l’analyse des discours qui 

faisait l’éloge de l’unité nationale, on peut penser que le fait de nommer un député par province 

traduisait la volonté que l’ensemble du pays soit représenté dans le parlement. C’était l’un des 

objectifs du parti-État et de son chef. De plus, ces nominations augmentaient en même temps 

les effectifs de l’Assemblée nationale. Mais, au vu des pouvoirs renforcés du chef de l’État, qui 

était de surcroit Secrétaire-Général Fondateur du PDG, il est permis d’affirmer qu’il démontrait 

l’étendue de ces pouvoirs en allant jusqu’à nommer les représentants du peuple.  

 
6Titre II, article 5 de la loi n°1/79 du 26 avril 1979, portant révision et modification de certains articles de la 
Constitution.  
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 Ces derniers constituaient en réalité ses véritables représentants en province, des piliers 

sur lesquels il pouvait compter, à côté des délégués provinciaux du Parti et des gouverneurs qui 

étaient ses représentants institutionnels. Par ses nominations, était entérinée officiellement l’une 

des facettes du contrôle de l’Assemblée nationale par le chef de l’État puisque celle-ci lui était 

déjà acquise de fait. Cette loi autorisant au président de la République de nommer des députés 

à l’Assemblée nationale fut suivie d’une autre qui établissait des primaires au sein du Parti.  

 

1.3. L’instauration des primaires au sein du parti 

 Dans l’investiture des candidats à la députation, la loi 19/79 du 20 décembre 1979, 

susmentionnée, instaura une compétition au sein du parti pour tous les postulants à la fonction 

de député. Au regard du système politique en vigueur, il est permis de se demander si 

l’introduction des primaires traduisait-elle un réel souci de démocratie par cette compétition 

interne ? En d’autres termes, était-ce un habillage démocratique pour montrer aux yeux du 

monde le caractère démocratique de ce Parti ? Toujours est-il qu’en vertu de cette loi, l’élection 

des députés à l’Assemblée nationale se faisait désormais en deux étapes. La première étape, 

dite élection primaire, a lieu au suffrage indirect et au scrutin uninominal. Chaque candidat se 

présente avec son suppléant (article 5). La deuxième étape a lieu au suffrage universel direct et 

au scrutin de liste provinciale bloquée (article 6). Ce sont les candidats ayant obtenu le plus de 

voix à la première étape qui se présentent à la deuxième (article 7). À travers ces 

développements, il s’avère qu’au fil du temps, le PDG n’investissait que les candidats militant 

en son sein. Les conditions électives et nominatives d’accès à l’hémicycle étant présentées, 

nous abordons maintenant le point sur sa composition.  

     

2. Des effectifs évolutifs à l’Assemblée nationale 

 

 Il faut dire que les effectifs7 des députés à l’Assemblée nationale ont augmenté au fil 

des législatures. Au moment de l’avènement du parti unique (quatrième législature 1967-1973),  

on n’en dénombrait quarante-sept8. Le nombre des députés est monté progressivement à 

 
7 Pour les effectifs, on s’est appuyé sur le Journal des débats où sont mentionnés les noms des députés à chaque 

séance, les présents comme les absents. 

8 Cf. Article 1 de la loi n°3/67 du 17 février 1967. Il est à noter que ce nombre est passé à quarante-neuf (49) à 

partir de 1970. Cf. Assemblée Nationale, Journal des débats 1970. Première session ordinaire du 21 avril 1970 et 

Deuxième session ordinaire du 6 octobre 1970. & Assemblée Nationale, Journal des débats 1971. Première session 

ordinaire du 20 avril 1971 et Deuxième session ordinaire du 5 octobre 1971. 
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soixante-onze pendant la cinquième (1973-1980), quatre-vingt-onze pendant la sixième 

législature et 120 députés en 1990 (septième législature). Pour autant, cette augmentation des 

effectifs parlementaires n’occulte pas la sous-représentation de l’élément féminin durant la 

période monopartite même si des frémissements sont indéniablement constatés. 

 Soulignons que les femmes, qui étaient absentes en 1968, sont rentrées graduellement à 

l’Assemblée nationale. Alors qu’elles ne sont que trois pendant la cinquième législature, leur 

nombre oscille à douze pendant la sixième législature. À cette époque,  «la représentation 

féminine au sein de l’Assemblée nationale correspond ainsi à 14% de l’effectif parlementaire », 

indiquait le président Augustin Boumah en 19809. À la fin de cette période, retenons que seize 

femmes siégeaient au parlement au cours de la dernière législature du parti unique (1985-1990) 

; ce qui en terme de représentativité féminine montre l’ampleur des efforts à fournir pour 

déconstruire les préjugés sociaux encore insidieusement présents dans les logiques de 

désignation des parlementaires. Par ailleurs, à rebours de la prise en compte de la question du 

genre et de son évolution, il est à souligner que la durée du mandat des députés a changé au 

cours de cette période.  

 Les quatrième et cinquième législatures s’étalaient sur sept ans. Mais lors de la révision 

constitutionnelle du 26 avril 1979, l’élection des députés est dissociée de l’échéance 

présidentielle et leur mandat ramené à cinq ans. On relève donc une contradiction entre la 

réduction du temps de la législature et l’augmentation progressive du nombre des députés, 

comme nous venons de l’indiquer. Cette augmentation, qui ne correspondait pas à un 

relèvement démographique important au niveau national, contrastait également avec les 

effectifs de l’administration parlementaire à qui incombait le soutien technique aux activités 

parlementaires.        

2.1.Les activités parlementaires sous-tendues par une bureaucratie 

réduite 

 Aborder les activités parlementaires durant le monopartisme au Gabon nécessite de 

scruter préalablement l’administration parlementaire qui accompagne les députés dans 

l’exercice de leur fonction. Notons, à ce propos, que jusqu’en 1991, l’administration 

parlementaire fonctionne d’une façon minimaliste. Elle n’est composée depuis 1957 que d’un 

secrétariat général, d’un secrétaire général-adjoint et d’un conseiller juridique, soit une 

configuration très réduite de trois membres. Par contre, c’est plutôt le bureau de l’Assemblée 

 
9 Allocutions prononcées par le Président Augustin Boumah, VIe législature (1980-1984).  
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nationale, dont les membres sont choisis parmi les députés, qui connaitra une certaine évolution 

de 1968 à 1990. Effectivement, à l’avènement du PDG au cours de la quatrième législature 

(1967-1973), ce bureau comprend huit membres10 : un Président, trois Vice-présidents, trois 

Secrétaires et un Questeur. Pendant la cinquième législature (1973-1980), un seul membre 

s’ajoute au bureau de l’Assemblée nationale, c’est le deuxième questeur. À partir de 1980, un 

quatrième secrétaire fait partie du bureau ; ce qui donne un total de dix députés membres du 

bureau de l’Assemblée nationale, à savoir un Président, trois Vice-présidents, quatre Secrétaires 

et deux Questeurs. C’est la configuration que connait le bureau de l’Assemblée nationale au 

sortir du parti unique. Toutefois, cette ingénierie administrative et technique parlementaire 

réduite, n’obérait en rien le déroulement des débats dans l’hémicycle bien que le joug 

gouvernemental y était patent.       

2.2. Un travail législatif sous surveillance gouvernementale  

 Le vote de la loi, qui est la principale prérogative de l’Assemblée nationale, aura été 

l’activité parlementaire la plus intense entre 1968 et 1990. Des débats eurent lieu tant dans les 

commissions qu’en séances plénières. En matière de production législative, il est recensé près 

de cinq cents trente-deux lois adoptées pendant cette période. Cela donne une moyenne annuelle 

de vingt-quatre lois. L’année 1980 a été la plus prolixe avec près de quatre-vingt-huit lois 

votées, une majorité de lois portant ratification des accords bilatéraux. En revanche, il n’y a eu 

que onze lois votées en 1971, faisant d’elle l’année la moins productive en matière législative. 

Cependant, le contrôle de l’action gouvernementale, qui est la deuxième prérogative de 

l’Assemblée nationale, s’est révélée presqu’inexistante. Nonobstant cela, l’atmosphère qui 

régnait à l’Assemblée nationale au cours de l’examen des lois dénotait d’une forte présence de 

l’exécutif politique. 

 Dans le déroulement des débats à l’Assemblée nationale11, aussi bien en commissions 

qu’en séances plénières, on remarque la présence des membres du gouvernement ou de leurs 

représentants. Dans une configuration institutionnelle d’amalgame, a contrario du principe de 

séparation des pouvoirs, l’exécutif s’invitait ainsi aux travaux du parlement conformément aux 

dispositions de la Constitution12. D’ailleurs, c’est le président de la République ou le Premier 

 
10 Cf. Assemblée Nationale, Journal des débats 1970. Première session ordinaire du 21 avril 1970 et Deuxième 

session ordinaire du 6 octobre 1970. Séance inaugurale du 21 avril 1970.  

11 La revue des Journaux des débats de cette époque est assez indicative à ce sujet.  

12 C’est l’article 47 de la Loi constitutionnelle n°1/61 du 21 février 1961 qui stipule : « Le Gouvernement est 

informé de l’ordre du jour des travaux de l’Assemblée et des commissions. Les  membres du Gouvernement ont 

accès à l’Assemblée Nationale ; ils participent aux débats, et peuvent se faire assister des commissaires du 

Gouvernement. Les Ministres et leurs commissaires ont accès aux commissions de l’Assemblée Nationale, ils sont 
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Ministre, le représentant le cas échéant, qui ouvrait et clôturait les sessions de l’Assemblée 

nationale.  

 Toutefois, l’assiduité des membres du gouvernement dans l’hémicycle n’empêchait pas 

que de véritables joutes oratoires aient cours, soit entre députés13, soit entre députés et membres 

ou représentants du gouvernement14. Dans certains cas, les débats portaient sur la forme, en 

d’autres circonstances c’était l’esprit de la loi, selon les parlementaires, qui posait problème. 

Même pour les ordonnances dont la majorité étaient adoptées sans objection, c’est-à-dire sans 

débats majeurs, il y avait tout de même des échanges permettant à chacun de donner son point 

de vue en toute liberté.  

 Constatons, à ce titre, que la présence des membres du gouvernement consistait surtout 

à soutenir les projets de loi en apportant des explications nécessaires à leur examen dans la 

perspective de leur adoption. Pour autant, à ce niveau, les parlementaires ne se contentaient que 

des déclarations de leurs hôtes de circonstance, car le plus souvent ils n’avaient ni le temps, ni 

les moyens de vérifier la véracité de leurs propos. Nombre de projets de loi étaient ainsi transmis 

à l’Assemblée dans des délais très courts qui ne favorisaient pas l’examen attentif et approfondi 

qu’ils méritent et qu’on est en droit d’attendre des députés.  

 Malgré la promptitude de la navette des textes entre le parlement et le gouvernement, 

les débats, qui se déroulaient en présence des représentants ou des membres du gouvernement, 

ne privaient pas les députés de discussions sereines. Aussi était-il courant que certaines 

dispositions des projets de lois soumis à examen des parlementaires fassent l’objet 

d’amendements significatifs. La volonté de bien faire se manifestait ainsi lors de l’examen des 

lois de finances par exemple. Les députés y analysaient minutieusement les projets de budget 

en signalant les inscriptions à supprimer ou à réduire dans les prochains budgets, si leur 

utilisation ne répondait pas à la légitime attente des populations, avec des recommandations 

 
entendus par elles sur leur demande et à la demande des commissions ». Cet article sera modifié par la loi n°14/75 

du 15 avril 1975 et  la loi n°1/79 du 26 avril 1979). 

13 On peut lire le débat sur l’ordonnance n°1/70 du 13 janvier 1970, portant modification du taux des taxes 

complémentaires à l’importation applicables à certains produits, y compris les prix des boissons alcooliques  

(séance plénière du 8 juin 1970). 

14 Cas du débat sur l’ordonnance n°12/68 du 7 mars 1968, portant obligation de construire dans le périmètre urbain 

de Libreville (séance plénière du 21 mai 1968) ; examen de l’affaire n° 16/70, projet de loi instituant une obligation 

d’assurance pour les armes à feu (séance plénière du 17 décembre 1970) et l’ordonnance n°30/71 du 19 avril 1971, 

créant et organisant l’Université nationale. A ce sujet, les députés regrettaient « qu’elle ait fait l’objet d’une 

ordonnance, alors que vu l’importance de cette affaire, elle aurait dû faire l’objet d’une loi. Cela aurait permis de 

confronter (leurs) points de vue avec celles des membres du gouvernement dans l’étude de cette loi ». Cf. 

Assemblée Nationale, Journal des débats 1971. Première session ordinaire du 20 avril 1971 et Deuxième session 

ordinaire du 5 octobre 1971. Séance plénière du 5 juin 1971. p. 5.      
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pertinentes pour chaque ministère ou institution. Cependant, si la technicité des débats au 

parlement ne souffrait pas d’entraves, la présence gouvernementale pouvait néanmoins s’avérer 

gênante d’autant qu’elle induisait parfois l’intention du gouvernement de forcer la main pour 

faire voter une loi particulière. 

 Préoccupé par le souci de faire passer des lois jugées nécessaires pour l’action 

gouvernementale, l’exécutif politique faisait souvent fi de l’insistance des députés de renvoyer 

les affaires15 pour une nouvelle étude. Constatons, à ce propos, que les gouvernants ne retenaient 

pas souvent la désapprobation des députés ou faisaient carrément du chantage. Pour exemple, 

le projet de loi instituant une obligation d’assurance pour les armes à feu, lors de la séance 

plénière du 17 décembre 1970. Les députés refusaient le principe du paiement de l’assurance 

qui s’imposait aux détenteurs d’armes, pour la plupart villageois. C’est ainsi que le vice-

Président du gouvernement rétorqua :  

Nous allons retirer le texte, mais je vous représenterai le même texte avec la 

seule modification qu’on peut aller de ce délai de 6 à 2 mois. Pour moi il 

(texte) est complet, clair et précis, et correspond à une idée déterminée. Je 

vous le dis parce que nous en avons suffisamment discuté. Nous avons un 

certain nombre de dossiers à la justice. Quand je les renverrai, il y aura certains 

députés qui ne mettront plus pied dans certains villages. Vous voulez faire de 

la démagogie16.  

 Par ces propos, le vice-Président du gouvernement mettait la pression sur les députés 

pour les amener à voter ce projet de loi. Mais si face aux enjeux de certains textes soumis à 

l’examen de l’Assemblée nationale, les récriminations des députés essuyaient l’empressement  

gouvernemental allant jusqu’à exercer des pressions, voire du chantage, il n’en demeure pas 

moins que l’action législative du parlement monopartisan a de beaucoup participé de la 

construction de l’État. 

 

2.3. Des lois participant à la construction de l’État en dépit d’une absence de 

contrôle de l’action gouvernementale 

 

 Par rapport à notre réflexion, qui consiste à comprendre le rôle du parlement dans 

l’évolution du pays, il apparait que deux catégories de lois ont été votées à l’ère du 

monopartisme : celles qui ont participé à la consolidation de l’État issu des indépendances et 

 
15 C’est ainsi qu’étaient désignés les projets de lois. 

16 Propos de M. Léon Mébiame, Vice-Président du Gouvernement, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 

Ministre de la Coordination. Cf. Assemblée Nationale, Journal des débats 1970. Deuxième session ordinaire du 6 

octobre 1970. Séance plénière du 17 décembre 1970, p. 30. 
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celles qui l’ont annihilé en favorisant la construction du parti-État. Appesantissons-nous 

préalablement sur l’analyse de la première catégorie, dans la mesure où la deuxième catégorie 

fera l’objet d’un développement ultérieur dans la troisième grande partie de notre réflexion.  

 Les cinq cent trente-deux lois votées en vingt-deux ans touchaient tous les aspects de la 

société gabonaise. Nous nous focalisons sur quelques-unes qui organisent le territoire et celles 

qui ont un caractère économique et social ; entendu qu’au niveau politique, la plupart des lois 

renforçaient le rôle prépondérant du Parti démocratique gabonais. Au niveau du découpage 

administratif, nombreuses sont les lois qui ont contribué à restructurer la République gabonaise 

en subdivisant le territoire en plusieurs entités17, en les changeant de statut18, en les 

dénommant19, en créant des assemblées20 pour certaines d’entre elles. Toutes ces lois ayant pour 

but une meilleure gestion administrative du territoire connurent diverses modifications21 en 

fonction de la conjoncture politique. Elles impliquèrent aussi des changements juridiques des 

entités administratives en question. En plus de ces lois qui ont changé le paysage administratif 

du pays, des lois à caractère social ont été également votées.  

 Sans occulter toutes les autres lois, il faut dire que l’un des textes important qui régit la 

vie des citoyens est bien le Code civil dont les première 22et deuxième23 parties sont adoptées 

respectivement en 1972 et en 1989. Ce Code, qui est l’ensemble des règles qui détermine les 

droits et les devoirs des Gabonais, est un outil juridique important dans le règlement sociétal 

des problèmes.  

 Les parlementaires se sont intéressés également au domaine économique du pays. Ils 

ont plaidé pour une plus grande participation de l’État dans les entreprises privées. Lors d’une 

séance de la Commission des Affaires économiques, ils souhaitèrent clairement que « la 

participation de l’État gabonais soit plus forte dans toutes les sociétés qui exploitent nos 

 
17 Cf. Loi n°4/75 portant réorganisation territoriale de la République gabonaise.  

18 Cf. Loi n°28/82 du 24 janvier 1983 portant érection de districts en départements.  

19 Cf. Loi n°7/76 du 10 novembre 1976 portant dénomination des départements des provinces de la République ou 

bien la loi n°3/87 du 29 juillet 1987 portant dénomination d’un département de la province de la Nyanga.  

20  Cf. Loi n°7/79 du 31 octobre 1979, modifiée par la loi n°78/80 du 26 novembre 1980, instituant des assemblées 

dans les départements et provinces de la République.  

21 Pour exemple, la loi n°12/75 du 18 décembre 1975 abrogeant et remplaçant la loi n°4/75 du 3 juin 1975 portant 

réorganisation de la République gabonaise ; loi n°6/79 du 31 octobre 1979 modifiant la loi n°12/75 portant 

réorganisation administrative de la République gabonaise.  

22 Loi n°15/72 du 29 juillet 1972 portant adoption de la première partie du code civil. 

23 Loi n°19/89 du 30 décembre 1989 portant adoption de la deuxième partie du code civil.  
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ressources ; c’est un moyen de garantir notre économie et de mieux contrôler ces sociétés »24. 

Ces propos manifestaient la volonté de voir le Gabon maîtriser son économie à travers 

l’exploitation de ses ressources. En outre, ils encourageaient un entreprenariat local par le biais 

de mesures administratives et financières spéciales. En témoigne, la loi n° 1/8125 qui instituait 

un régime particulier pour les petites et moyennes entreprises gabonaises afin qu’elles 

bénéficient des avantages douaniers, fiscaux et d’un Fonds d’aide et de garantie26 et accèdent 

facilement aux marchés publics.  

 En matière de sécurité sociale, les députés se sont prononcés favorablement, entre 

autres, sur des lois qui portaient sur la protection des filles mineures27, le code de la sécurité 

sociale28, la création d’une allocation de rentrée scolaire29 et sur le code de garantie sociale30. Si 

l’allocation de rentrée scolaire aidait les familles à supporter la charge pesante et annuelle de la 

rentrée scolaire ; le code de garantie sociale créait une Caisse nationale de garantie sociale 

(CNGS) permettant aux agents contractuels de l’État, aux travailleurs indépendants et aux 

personnes indigentes de bénéficier d’une allocation financière.  

 Dans le secteur de l’éducation et de la formation, l’action législative des députés a donné 

quitus à la création d’un certain nombre de structures devant former des cadres dont le pays 

avait besoin pour son développement. S’agissant spécifiquement des écoles de formation, on 

peut citer l’École nationale des eaux et forêts (ENEF)31, l’École de techniciens des travaux 

publics de Fougamou32 et l’École de préparation aux carrières administratives (EPCA)33. 

Énumérons également l’Institut national de cartographie (INC)34 et l’École nationale du 

 
24 Cf. Assemblée Nationale, Journal des débats 1980. Première session ordinaire du 15 avril 1980. Séance 

plénière du 2 juin 1980.  

25 Loi n°1/81 du 8 juin 1981 instituant les mesures administratives et financières propres à promouvoir les petites 

et moyennes gabonaises.  

26 Ce Fonds d’aide et de garantie est mis en place par le décret n° 406/PR/MICODIN du 26 avril 1982.   

27 Cf. Loi n°3/69 du 1er juin 1969 sur la protection des filles mineures. 

28 Cf. Loi n°6/75 du 25 novembre 1975 portant Code de la sécurité sociale.  

29 Cf. Loi n°12/81 du 18 décembre 1981 portant création d’une allocation de rentrée scolaire.  

30 Cf. Loi n°10/82 du 24 janvier 1983 portant code de garantie sociale. 

31 Loi n°10/75 du 18 décembre 1975 portant création de l’École Nationale des Eaux et Forêts. 

32 Loi n°8/76 du 16 décembre 1976 portant création de l’École de techniciens de Travaux publics de Fougamou. 

33 Loi n°21/78 du 7 décembre 1978 portant création et attributions de l’École de préparation aux carrières 

administratives (EPCA). 

34 Loi n°3/83 du 14 juillet 1983 portant création de l’Institut national de cartographie. 
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cadastre et des sciences géographiques (ENCSG)35. Au niveau de l’enseignement supérieur, 

signalons la création de l’Université nationale du Gabon (UNG)36, du Centre universitaires des 

sciences de la santé (CUSS)37, de l’École des cadres du parti, qui deviendra Centre universitaire 

de science politique et de développement (CUSPOD) et de l’Université des sciences et 

techniques de Masuku (USTM)38.  

 En plus des lois qui ont un caractère national, il faut souligner toutes celles à forte 

implication internationale qui ont permis à l’État gabonais de s’insérer dans le concert des 

nations, en intégrant les organisations, en adhérant aux conventions et aux traités et en 

établissant des relations bilatérales avec certains autres États. Mais cet entregent législatif du 

parlement est nuancé par une absence indéniable de l’exercice de sa prérogative de contrôle de 

l’action gouvernementale. 

 En plus du vote des lois, le contrôle de l’action gouvernementale, qui constitue pourtant 

l’une des prérogatives constitutionnelles du parlement, n’a presque pas été exercé par celui-ci. 

En effet, au cours de cette période et eu égard aux documents d’archives de l’Assemblée 

nationale du Gabon, il ressort que ni le Premier ministre (nommé à partir de 1975), ni les 

ministres n’ont été interpellés sur la politique du gouvernement. De plus, on ne relève aucune 

commission d’enquête parlementaire, en dehors de quelques visites d’information effectuées 

rien que dans les divers complexes économiques et sociaux de Libreville39 au cours de la 

première session ordinaire de l’année 1970. Comme le précisait le président de l’Assemblée à 

cette occasion, ces visites d’information « s’inscrivaient dans le cadre de la documentation que 

les députés doivent accumuler pour entreprendre avec efficacité leurs tournées d’information et 

d’éducation du Peuple »40. Finalement, lesdites investigations ne permettaient aux députés que 

 
35 Loi n°13/84 du 29 décembre 1984 portant création de l’École nationale du cadastre et des sciences 

géographiques. 

36 Ordonnance n°30/71 du 19 avril 1971 créant et organisant l’université nationale. 

37 Ordonnance n°33/71 du 19 avril 1971 création du Centre universitaire des sciences de la santé. 

38 Loi n°7/85 du 29 janvier 1986 portant création de l’université des sciences et techniques de Masuku. 

39 Ils se rendirent dans les organismes suivants : Caisse gabonaise de prévoyance sociale (CGPS), Lycée Léon 

MBA, Lycée Technique Albert-Bernard BONGO, Institut national d’études forestières (INEF) du Cap-Estérias, 

Institution Immaculée Conception, Collège Bessieux, Collège d’enseignement général de N’Toum, Centre 

Biafrais, Cimenterie d’Owendo, Port autonome d’Owendo, Scierie du Consortium à Nomba, Société des textiles 

du Gabon (SOTEGA), Société des brasseries du Gabon (SOBRAGA), Office des postes et télécommunications 

(OPT), Société meunière et avicole du Gabon (SMAG), Institut universitaire de technologie (IUT), Barrage de 

Kinguélé... Cf. Assemblée Nationale, Journal des débats 1970, Première session ordinaire du 21 avril 1970. 

Séance de clôture du 11 juin 1970. p. 20. 

40 Discours du président Georges DAMAS ALEKA au cours de cette séance de clôture.   
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de constater les réalisations économiques et sociales de la politique de « Rénovation » du PDG, 

avant de les présenter aux populations pendant l’intersession parlementaire dans leur 

circonscription respective.  

 On peut alors très bien les apparenter à des séances d’harmonisation des éléments de 

langage préparant et structurant la propagande dans l’optique de « conscientiser » les 

populations sur les avancées engrangées grâce aux actions des plus hautes autorités et, 

consubstantiellement, susciter leur adhésion aux idéaux du parti unique. En outre, cette inaction 

du parlement face au gouvernement se justifiait par l’architecture institutionnelle du pays où 

l’institution parlementaire était reléguée en troisième position après l’exécutif politique et le 

PDG. Le parti, tout comme le président de la République, étant dépositaires entre autres 

attributions de contrôler le gouvernement responsable devant eux, il était alors impossible que 

l’Assemblée nationale eut un droit de regard sur l’action d’une institution qui, de surcroît, avait 

préséance sur lui. L’équilibre des pouvoirs, de même que l’indépendance, qui caractérisent un 

État démocratique n’étaient pas du tout respectés dans cette configuration.  

 Pour autant, cette minoration du parlement monocaméral n’occulte pas le fait que pour 

consolider le jeune Etat, un ensemble de lois touchant tous les domaines de la société et ayant 

pour but d’impulser le développement du pays a été adopté. Aussi, la période du monopartisme 

se singularisait-elle par une forte occupation par le PDG de l’espace politique, économique, 

social et culturel, notamment par le biais des lois votées par les députés issus de son sein créant 

un environnement institutionnel propice au parti-État. 

3. Le rôle du parlement dans la construction du parti-État   

 À l’instar de toutes les institutions constitutionnelles, l’Assemblée nationale a participé 

à la promotion du parti-État. Par son pouvoir législatif, le rôle du parlement a été plus 

déterminant car il a mis en place l’arsenal juridique sur lequel le PDG s’est appuyé pour asseoir 

son hégémonie. Sur le plan constitutionnel, le parlement est relégué en troisième position après 

l’exécutif et le parti. Les lois adoptées au cours de cette période se distinguent doublement. 

Premièrement, c’est la domination du pouvoir exécutif sur le pouvoir législatif, puisque le 

détenteur de ce premier pouvoir est également Secrétaire-Général Fondateur du PDG. 

Deuxièmement, c’est la prééminence de ce parti sur toutes les institutions, y compris 

l’Assemblée nationale.  

3.1. La domination du pouvoir exécutif sur le pouvoir législatif 
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 Dans l’exercice de son travail, l’Assemblée nationale avait beaucoup œuvré dans la 

consolidation des pouvoirs du président de la République. Les différentes révisions 

constitutionnelles donnaient progressivement à ce dernier plus d’attributions à tel point que 

Michel Ajami (1975) y constata un renforcement du présidentialisme et que François Hervouët 

(1983) indexa quant à lui une concentration des pouvoirs par le président de la République au 

Gabon. Qu’à cela ne tienne, au niveau du pouvoir exécutif, il en était le détenteur suprême41. 

 Au niveau législatif, il avait une certaine emprise sur les députés du fait qu’il en nommait 

directement certains en plus de pouvoir dissoudre l’Assemblée nationale en cas de nécessité. 

De plus, comme nous l’avons indiqué plus haut, c’est lui qui ouvrait et clôturait les sessions 

parlementaires. Ces moments étaient pour lui l’occasion de donner quelques directives aux 

députés : « Je vous l’ai déjà dit, Messieurs les Députés, à l’occasion de l’ouverture de la 

précédente session, que vous, les représentants du peuple, vous les hommes politiques par 

excellence, vous deviez être les apôtres, les missionnaires du Parti Démocratique Gabonais »42, 

déclarait-il en octobre 1968. Les propos du président Augustin Boumah traduisent bien 

l’adhésion, sinon l’acceptation, par les députés de cet état d’esprit : « Investis de la confiance 

du parti, et convaincus de la justesse de sa doctrine et des principes, nous nous ferons auprès 

des masses, les apôtres ardents et fidèles de la politique de Renaissance dans le cadre du 

Progressisme Démocratique et Concerté».43 En plus de ces attributs constitutionnels qui 

donnaient au chef de l’exécutif des pouvoirs excessifs sur le reste des institutions, l’Assemblée 

nationale comprise, les parlementaires témoignaient également une allégeance au président de 

la République au sein même de l’hémicycle.  

 Au cours de nombreuses séances, les manifestations de soumission au président de la 

République étaient fréquentes et quelques cas emblématiques en sont révélateurs. Sans être 

exhaustifs, faisons mémoire du 25 octobre 1968, date à laquelle toute une séance plénière 

entière, mais brève, est consacrée au vote solennel de la motion de soutien au président Bongo 

venant nouvellement d’instaurer le parti unique, en présence de neuf membres du 

gouvernement, en vue de réaffirmer leur attachement au Président de la République. En fait, 

l’Assemblée nationale « assurait son soutien et son dévouement total dans l’œuvre qu’il 

 
41 Article 8 de la loi 1/79 suscitée. 

42 Discours du président Albert Bernard Bongo, lors de la séance inaugurale du 1er octobre 1968. 

43 Discours du président Augustin Boumah, lors de la séance de clôture du 4 juin 1980, Journal des débats. 

Première session ordinaire 1980. 
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conduisait »44. Dans le même élan, en 1971, une session extraordinaire de l’Assemblée 

nationale est vouée à une simple déclaration de soutien au président de la République, chef du 

Gouvernement, « inspirée par les circonstances du moment »45.  

 Pendant les quatre législatures de cette période, les discours d’ouverture ou de clôture 

de session prononcés par les présidents du parlement laissaient transparaître cette allégeance46 

au président de la République ; ce qui témoignait d’une logique et pratique institutionnelles bien 

établies. Cette attitude montrait tout simplement la soumission des parlementaires au président 

de la République, Secrétaire Général-Fondateur du PDG à qui ils devaient leur élection à 

l’Assemblée nationale. Par la même attitude, les députés encensaient le chef de l’État et du 

gouvernement qui, à son tour, ne pouvait que renforcer le rôle du parti.  

3.2. L’omnipotence du Parti démocratique gabonais dans la gouvernance du 

pays  

 De 1968 à 1979, autant les révisions constitutionnelles ont renforcé les pouvoirs du 

président de la République, autant elles ont facilité au PDG la direction des affaires de l’État et 

la gestion de tous les secteurs de la société gabonaise. En effet, les diverses lois votées à 

l’Assemblée nationale donnent carte blanche au Parti démocratique gabonais pour imposer son 

diktat au pays.  

 Sur le plan politique, par exemple, l’ascension du PDG s’est faite de façon progressive. 

En 1972, la révision constitutionnelle du 29 juillet47 dote le Parti d’un rôle organique en cas de 

suppléance ou de vacance de la présidence de la République (loi n°14/72). Le 15 avril 1975, le 

rôle constitutionnel du PDG est de nouveau renforcé, son bureau politique est consulté avant la 

nomination d’un Premier ministre ainsi que dans nombre d’autres procédures. Quatre ans après, 

par leur révision du le 26 avril 1979, les députés introduisent un titre entier dans la Constitution 

qui définit le rôle du parti unique : son comité central est désormais associé à la procédure de 

révision de la Constitution et l’élection des députés est dissociée de l’échéance présidentielle et 

leur mandat ramené à cinq ans. Dès lors, le Parti démocratique gabonais et l’Assemblée 

 
44 Voir Séance plénière du 25 octobre 1968. 

45 Voir Séance inaugurale du 5 octobre 1971. Quant « aux circonstances du moment », on peut penser « aux 

relations chaotiques entre l’université nationale du Gabon (…) et le pouvoir », dont fait état P.-F. Nzé-Nguema 

(1998 : 155). 

46 Les discours des présidents magnifiaient les actions du président de la République lors de l’ouverture ou de 

clôture des sessions parlementaires. On a pour exemple le discours du président Georges DAMAS ALEKA lors 

de la session inaugurale du 20 avril 1971.  

47 C’est la loi n°14/72. 
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nationale partagent clairement certaines prérogatives en matière législative. Le 20 décembre de 

la même année, une autre loi48 fait des cadres nationaux et locaux du PDG le corps électoral 

d’un premier tour qui sert à désigner les 80 candidats (sur 131 autorisés à se présenter par le 

bureau politique du Parti) dont la liste est ensuite soumise, lors d’un second tour, à ratification 

par le suffrage universel. On voit donc que plus de dix ans après sa création, le Parti 

démocratique gabonais est devenu un parti-État. 

 En 1981 et 1983, l’Assemblée nationale et le comité central du PDG révisent à deux 

reprises la Constitution. Par la première révision du 22 août 1981, le Premier ministre devient 

chef du gouvernement qui peut désormais faire l’objet d’une motion de défiance votée à la 

majorité absolue des membres de l’Assemblée nationale et du comité central du parti. Lors de 

la seconde révision du 4 mars 1983, le congrès du PDG obtient un droit de veto sur les 

modifications constitutionnelles ayant trait à son rôle dans l’État, le Secrétaire général du parti 

étant automatiquement investi candidat à la présidence de la République, alors que les statuts 

du PDG font, de droit, du Président Bongo, fondateur du Parti, son Secrétaire général. 

Remarquons au passage que dans le code électoral de 1989, les élections au sein du parti sont 

considérées comme politiques, donc nationales, au même titre que les élections présidentielles, 

législatives ou celles des membres des Assemblées territoriales et des Conseils municipaux.   

 En finalité, pendant cette période le parlement a renforcé le rôle du Parti démocratique 

gabonais par le biais des nombreuses lois qu’il votait. Ce renforcement du parti a conduit 

inéluctablement au renforcement de ses prérogatives au détriment de l’Assemblée nationale. Ce 

parti était tellement omnipotent49 que ses pouvoirs empiétaient sur ceux de toutes les autres 

institutions constitutionnelles. De parti unique, il est devenu parti-État. Or, il est admis qu’un 

parti politique participe naturellement à l’animation politique, mais cette participation ne fait 

pas de lui une institution constitutionnelle à part entière. Malheureusement, la gouvernance du 

parti-État s’est avérée catastrophique pour le pays à plus d’un titre. Ironie du sort, c’est en son 

sein que la contestation se fait jour à telle enseigne que, le 22 février 1990, la Commission 

spéciale pour la démocratie créée par le comité central du PDG élabore un rapport condamnant 

vertement le système du parti unique et ses travers. Toutes choses qui, convergeant avec 

 
48 L’article 10 de la loi n°19/79, relative à l'élection des députés à l'Assemblée nationale, disposait : «Le collège 

électoral au premier degré est composé, dans chaque circonscription, des membres des bureaux des sections et 

des comités du Parti Démocratique Gabonais ainsi que des responsables départementaux des organismes 

spécialisés du Parti ».  

49 L’hégémonie du PDG se voit dans la révision constitutionnelle du 25 septembre 1986 (loi n°11/86), l’article 5 

fait état de toutes les prérogatives du PDG.  
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plusieurs facteurs extérieurs participera, ou plutôt facilitera, l’ouverture politique débouchant 

sur le pluralisme politique acté par la Conférence nationale.    

Conclusion  

 Pendant la période du parti unique, en dépit d’un asservissement patent, les institutions 

de la République sont néanmoins conservées et rationnalisées dans l’optique de la consolidation 

de l’Etat postcolonial au Gabon même si leur fonctionnement est parasité par la prééminence 

du Parti démocratique gabonais, se muant progressivement en parti-État. Pour le cas spécifique 

de l’Assemblée nationale, la prééminence partisane impacte le mode désignation des députés 

requérant impérativement l’onction du parti. De plus, dans l’ordre institutionnel, le parlement 

est relégué en troisième position, c’est-à-dire après le pouvoir exécutif et le PDG. D’un point 

de vue législatif, l’Assemblée nationale se cantonnant à voter les lois, sans contrôler l’action du 

gouvernement, n’a que partiellement joué son rôle. Pour autant, et contrairement à ce qu’on 

peut penser de prime abord, les débats étaient quelquefois vifs et même houleux bien qu’à la 

fin les projets de lois étaient souvent adoptés. En outre, les lois votées dans le contexte 

monopartisan ont participé entre autres au progrès social, à la création des structures, à la 

réorganisation administrative du territoire ; autant de contributions à verser à l’œuvre de 

construction et de rationalisation de l’action de l’État. Par contre, beaucoup d’autres lois ont 

concouru à renforcer les pouvoirs de l’Exécutif, tout en favorisant l’implémentation  de l’espace 

étatique par le PDG à tel point que ce parti finit par se confondre avec l’État. Cela justifie que 

bien qu’aliénant plusieurs principes et caractéristiques de l’État de droit du fait d’une logique 

institutionnelle et monopartisane, l’Assemblée nationale a néanmoins été un élément de 

rationalisation de l’action publique. De ce fait, elle a paradoxalement autant consolidé l’État 

postcolonial que le parti-État. 

 Mais dans la mesure où il est clairement établi qu’aucun domaine de la vie publique n’a 

échappé au contrôle du Parti démocratique gabonais, le parti-État devenant la principale 

institution du pays, peut-on attester avec Jean-Pierre Kombila (1995) que le pouvoir en place 

durant la période monopartite a gouverné dans une illégalité constitutionnelle ? 
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